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En couverture : La photographie de cet Algérien anonyme, prise par Henri de Lacaze-Duthiers entre 1855 et 1874, pourrait être celle d’une victime de la répression de 1871 et du séquestre des biens. Elle répond d’abord à la curiosité contemporaine d’un biologiste français pour les « types » humains, identifiés outre-mer. Mais, si ce visage semble marqué par la contrainte et les épreuves traversées, le regard perçant n’est pas encore celui d’un homme brisé. De quelles ressources matérielles ou symboliques, présentes ou passées, témoignent le pendentif accroché à la veste brodée, les soins apportés à la moustache et aux cheveux tressés ? Définitivement silencieux, l’homme garde ses secrets ; il paraît aussi nous prendre à témoin.
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Graphies latines de l’arabe et du berbère

La plupart des transcriptions utilisées dans cet ouvrage remontent à la période coloniale. Je les conserve telles quelles dans la mesure où leur emploi est aujourd’hui courant en Algérie. « La commune d’Isser vous souhaite la bienvenue », peut-on lire en français à l’entrée de ce lieu carrefour et frontière entre mondes arabophone et berbérophone. Situé à quelque 70 kilomètres à l’est d’Alger, il est le point de départ de mon enquête. Or, dans sa version française (Isser), kabyle (Yesser) ou arabe (Yissir) figurant sur le même panneau routier avec des caractères différents, le toponyme désigne selon les contextes : la rivière qui irrigue la plaine du même nom, plusieurs tribus de la région jusqu’à la fin du XIXe siècle (Isser El Ouïdan, Isser Droe, Isser Ouled Smir…), le bourg colonial séparé en deux noyaux distincts à partir des années 1930 (Isserville à flanc de colline, Les Issers en contrebas et au pluriel), la ville actuelle qui les englobe complètement.

Je recours à une translittération latine plus respectueuse des termes originaux (en italiques) s’ils sont extraits d’une archive écrite, d’un poème ou d’un entretien en langue arabe ou berbère, ou bien quand leur emploi peu courant en français exige de préciser, à côté de leur saisie par le fonctionnaire colonial : leurs forme, prononciation et sens premiers. La « rania » ou « rahnia » signalée dans un rapport administratif des années 1870 renvoie par exemple au mot arabe rahn ou rahniyya, c’est-à-dire à un bien hypothéqué dont le prêteur peut jouir pleinement tant qu’il n’est pas remboursé. En revanche le mot kabyle tajmaεt et son équivalent arabe ǧamāʽa, pour désigner l’assemblée tribale ou villageoise, seraient transcrits « djemâa » dans le même document. Je reproduis plus facilement cette dernière forme – sans les guillemets – parce que, mieux connue des lecteurs, elle renvoie aussi à une institution transformée par les Français à partir des années 1860 pour en faire bientôt, à l’échelle du douar-commune, le succédané d’un conseil municipal aux membres nommés par le pouvoir (puis élus à partir de 1919). Ce qui n’empêche pas des djemâas officieuses, plus proches des habitants, de continuer à fonctionner parallèlement.

Le recours aux translittérations savantes se veut par conséquent limité au strict nécessaire. Dans ce cas, la signification des mots est systématiquement donnée et les graphies retenues sont « la notation usuelle à base latine » que le Centre de recherche berbère à l’Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO, Paris) a synthétisée en 1996, ou bien celle proposée par la revue Arabica1. Ces graphies varient peu pour les rares termes d’origine turque mobilisés dans cet ouvrage qui renvoient tantôt au pouvoir ottoman (beylik), tantôt à un commandant (aga) ou commandant en chef (başaga). Au demeurant, ces derniers titres deviennent honorifiques, à partir des années 1840, dans l’armée ou l’administration française et les Algériens sont habitués aux formes agha, bachaga et même beylik, sans qu’il y ait besoin d’ajouter des guillemets ou italiques.






1. On les retrouve facilement en ligne. Par exemple aux liens suivants (consultés en juin 2020) : https://www.centrederechercheberbere.fr/tl_files/doc-pdf/notation.pdf ; http://www.inalco.fr/sites/default/files/asset/document/translitteration_arabica.pdf.






Préface


Didier Guignard a choisi comme sujet de son étude l’un des moments les plus tragiques et les plus violents de la longue histoire du colonialisme français en Algérie. La guerre franco-prussienne, l’effondrement du Second Empire et la création de la Troisième République ont porté au pouvoir un régime de colons qui a rejeté les chaînes du « Royaume arabe » détesté et du régime militaire qui, disait-on, avait été trop protecteur des droits des autochtones. Comme dans le cas du colonialisme de peuplement en général, de l’Afrique du Sud et de la Rhodésie à la Nouvelle-Zélande et à l’Australie, les Européens qui s’étaient enracinés ont utilisé leur nouvelle domination politique pour effectuer un accaparement des terres sans précédent qui servirait à étendre et à consolider le grand projet de colonisation. La révolte de Mokrani en 1871, bien que rapidement contenue, s’est soldée par un séquestre disproportionné et punitif de vastes étendues des terres agricoles les plus fertiles des paysans qui ont été chassés vers la périphérie, les régions montagneuses infertiles. Bien qu’il ne s’agisse pas à proprement parler d’un génocide, la façon clinique dont des idéologues de premier plan comme Auguste Warnier ont développé un mécanisme « légal » visant à démanteler un ancien système d’utilisation des terres, sans se soucier des conséquences dévastatrices pour les populations indigènes et leur mode de vie, avait quelque chose de glaçant.

Les historiens s’accordent depuis longtemps sur l’importance du séquestre dans l’histoire de l’Algérie contemporaine et, demande Guignard, pourquoi revenir sur un sujet qui a déjà reçu tant d’attention ? Une partie de la réponse réside dans le fait que peu de choses ont été ajoutées à notre compréhension du séquestre depuis les thèses influentes d’André Nouschi et de Charles-Robert Ageron dans les années 1960, il y a plus d’un demi-siècle. Depuis lors, et en particulier après les années 1990, l’histoire de l’Algérie contemporaine a commencé à faire un pas décisif vers une nouvelle histoire sociale, qui s’éloigne de la préoccupation pour les élites urbaines, les politiques au niveau de l’État central, les administrateurs, les ministres et les juristes à Alger et à Paris, pour explorer l’univers des « subalternes », les pratiques sociales, de classe, de genre, religieuses et culturelles des masses analphabètes et « invisibles ». Didier Guignard, en tournant l’angle de vision de l’approche macrodescendante de Nouschi et Ageron vers le niveau micro, le « laboratoire » de la petite région kabyle des Issers, modifie radicalement notre compréhension de la crise de 1871. Il est indéniable que l’enquête sur la façon dont le centre a développé ses politiques reste importante, mais s’arrêter une fois que les ordres juridiques et administratifs ont été publiés dans les journaux officiels, comme si les décisions prises à Alger étaient transmises sans problème le long de la chaîne de commandement et mises en œuvre sans obstacle au niveau local, ne raconte que la moitié de l’histoire.

 

Didier Guignard, en creusant le local, montre comment la vaste expropriation, loin de se faire d’un seul coup, acte brutal imposé à un peuple vaincu et humilié par un colonialisme de peuplement triomphant, s’est en réalité révélée être un processus long et fastidieux qui s’est écarté de son intention initiale. La société rurale indigène, de manière très concrète, grâce à ses liens étroits et imbriqués avec les lieux, a opposé des obstacles réels qu’Alger n’avait pas prévus pour arriver à une « solution rapide ». Lorsque les commissaires au séquestre se sont attelés à la tâche d’identifier et de cartographier les propriétés particulières qui devaient être saisies, ils ont été confrontés à une tâche presque impossible de démêler l’usage des terres et les droits de propriété préexistants. Une ferme particulière à séquestrer d’un rebelle algérien pouvait, en y regardant de plus près, s’avérer être détenue en copropriété (indivision) par ceux qui n’avaient joué aucun rôle dans l’insurrection, ou même grevée d’hypothèques appartenant à des rentiers européens. Guignard montre comment les administrateurs coloniaux ont découvert la réalité complexe de la société rurale, un monde dense de relations insérées dans un environnement spécifique, et qu’ils ne pouvaient pas, comme on l’imaginait dans les bureaux d’Alger, simplement redessiner et repositionner les populations comme des pions sur un échiquier.

Le plus significatif, peut-être, est la mesure dans laquelle Guignard, en accord avec la nouvelle histoire sociale, redonne un rôle aux paysans qui, dans le passé, avaient été dépeints comme des victimes analphabètes, sans voix et impuissants face aux processus coloniaux à grande échelle. À travers un certain nombre d’études de cas fascinantes de localités particulières comme le douar Beni Mekla, et de groupes familiaux étendus (Tafat, Tahar, Zoubir), Guignard a disséqué les remarquables stratégies de défense et de survie qui ont été déployées en utilisant ce que l’historien et anthropologue américain James C. Scott a appelé les « armes des faibles ». Les victimes du séquestre n’ont pas été simplement balayées ou déplacées dans des terres stériles, mais se sont engagées dans une lutte inlassable et remarquablement résistante qui a duré des générations. L’étude de Guignard ajoute du poids à une historiographie récente qui a commencé à remettre en question le récit accepté du colonialisme en Algérie comme celui d’une violence interminable, d’une perturbation et d’une dislocation du tribalisme rural, pour un récit qui a identifié la nature extraordinairement résiliente et durable des solidarités sociales algériennes, une histoire de profondes continuités.

Ce qui est peut-être moins évident pour le lecteur non spécialiste, car modestement caché, c’est à quel point la reconstruction du monde des paysans algériens analphabètes qui ont rarement laissé des traces écrites constitue un formidable défi pour l’historien. On connaît la difficulté de travailler en Algérie, et faire des recherches sur la région des Issers n’est pas la même chose que de préparer une thèse sur une commune de France métropolitaine. L’un des traits marquants de l’ouvrage est la remarquable connaissance qu’a Didier Guignard des matériaux d’archives dispersés dans de multiples dépôts en France et en Algérie, ainsi que sa foi d’anthropologue dans une géographie du local, une observation du terrain et sa reconstitution par une cartographie experte, la photographie, les témoignages oraux et l’interprétation des textes arabo-berbères. La clarté de l’analyse et du récit d’une société locale en crise dément dans une certaine mesure la formidable complexité et l’ampleur des données techniques sur lesquelles elle se fonde.

Il est utile de garder à l’esprit que la nouvelle approche de Guignard sur le séquestre ne dépend pas d’une fausse dichotomie entre l’approche macro et micro, comme si l’une excluait l’autre. Les historiens doivent constamment naviguer entre les différents niveaux de l’État et de la société coloniale, ce que Guignard appelle « ces changements incessants d’échelles ». Son exploration ne se limite pas aux quelques kilomètres carrés de la région des Issers, mais s’étend, par exemple, jusqu’au champ international comparatif du séquestre en explorant l’influence du modèle néo-zélandais d’« accaparement des terres » sur le gouvernement colonial algérien. Jusqu’à récemment, une école de pensée dominante affirmait que se concentrer sur la société locale revenait à s’intéresser à l’insignifiant, à une sorte de futilité « locale » ou à l’anecdotique, par opposition aux événements « réels » déterminés par les ministres, les généraux et les politiciens au centre. Cette importante étude démontre le contraire, non pas en tournant le dos au niveau « macro » du gouvernement central, mais en révélant la nécessité d’une approche comparative qui s’engage constamment dans un échange dynamique entre le centre et la périphérie.

 

Ce livre apporte une contribution majeure et inédite à la compréhension de l’Algérie contemporaine et des questions essentielles que sont la colonisation française, les droits fonciers, la dislocation de la société indigène et les mécanismes de l’accaparement des terres. Didier Guignard montre comment le séquestre de 1871 n’a pas, comme on l’a souvent prétendu, représenté un juggernaut ayant écrasé la paysannerie algérienne, mais plutôt un projet administratif qui s’est heurté aux écueils et embûches déposés çà et là par une opiniâtre résistance paysanne.



Neil MacMaster (Norwich)





CHAPITRE INTRODUCTIF

Retour à la case séquestre


Quelles raisons peuvent inciter les historiens à rouvrir le dossier du séquestre dans l’Algérie des années 1870 ? Par son caractère massif et confiscatoire, cette mesure punitive symbolise à elle seule la ruée coloniale sur les terres autochtones. Aussi retint-elle davantage leur attention à l’heure des décolonisations1. On ne saurait cependant se contenter d’un tableau macroscopique à tonalité dénonciatrice, au risque de se retrouver désarmé face à la technicité des formes du séquestre, à la variété de ses réceptions. Sa contextualisation à différentes échelles, le suivi qu’exige sa mesure en amont, pendant toute la décennie comme en aval de son application, ont beaucoup plus à nous apprendre. Cette prise de conscience m’est venue d’une expérience de terrain me révélant la force de cet héritage, mais aussi tous les efforts consentis par les Algériens, individuellement, collectivement et sur la longue durée, pour tenter de s’y soustraire.


Confiscation sans déracinement ?

En décembre 2015, je me rends pour la première fois dans une ferme de la plaine des Issers, près de Bordj Ménaïel, à 70 kilomètres à l’est d’Alger. Elle est au centre de mes recherches depuis la découverte d’une archive rarement accessible en Algérie : les 109 pages d’une instruction judiciaire qui s’y déroula, en 1934, après l’agression mortelle d’un journalier autochtone par un contremaître européen2. Je vois dans l’« anatomie [de cet] instant »3 le moyen d’interroger la tentation du déterminisme en contexte colonial, tout en explorant les origines et le quotidien (extra)ordinaire d’un domaine viticole. L’enquête est ensuite prolongée vers l’aval à partir d’archives écrites complémentaires, d’observations de terrain et de témoignages recueillis des deux côtés de la Méditerranée.

Me frappe en particulier la résilience de familles algériennes, présentes sur les lieux sans discontinuer ou presque des années 1910 jusqu’aujourd’hui. Des dynasties ouvrières s’accrochent à cette exploitation – comme à d’autres de la plaine – en dépit de chocs successifs dont la tragédie de 1934 n’est plus, sous cet angle, qu’un épisode et en partie le produit. Ces secousses déstabilisantes et structurantes à la fois sont successivement : l’appropriation coloniale des terres dès la fin du XIXe siècle ; l’émergence de cultures d’exportation avec le développement de la vigne et du tabac au début du siècle suivant ; les mutations des relations de propriété et de travail en conséquence ; la surproduction viticole et le chômage massif des années 1930-1940 ; la violence armée et les regroupements forcés pendant la guerre d’indépendance ; la nationalisation des fermes européennes en 1963 ; leur abandon partiel avec l’insécurité islamiste des années 1990-2000.

Né en 1945, Rabah appartient précisément à l’une de ces familles. Il accepte de me conduire sur les lieux avec Ramdane, un ami linguiste. Ce dernier m’a facilité la prise de contact en amont et m’aide dans la conversation quand celle-ci se poursuit en arabe dialectal ou kabyle. Bien que Rabah n’ait pas travaillé dans l’agriculture et profite aujourd’hui de sa retraite dans la ville voisine des Issers, il a gardé des souvenirs d’enfance dans cette ferme où il paraît visiblement à son aise. Un paysan en tenue de travail, la quarantaine robuste, le reconnaît et aussitôt sa méfiance se dissipe. Comme il nous le confiera plus tard, cette visite à l’improviste lui avait d’abord fait craindre une inspection des agents du Domaine.

Car, officiellement, les bâtiments et champs attenants sont toujours propriétés de l’État en faire-valoir direct. Ils n’ont pas bénéficié ici de la loi de 1987 cédant aux ouvriers des domaines agricoles socialistes (DAS) des droits de jouissance individuels ou collectifs4. Mais, à l’évidence, cette « ferme pilote » tombe en ruines ; l’investissement public n’est pas au rendez-vous et le bâti comme les récoltes font, de fait, l’objet d’appropriations privées. Notre interlocuteur n’est d’ailleurs pas le seul à y avoir élu domicile avec sa famille. Cependant, si l’administration considère tous les occupants comme des « squatteurs », lui au moins y a grandi et peut évoquer le souvenir de son père et de l’oncle de Rabah, « chefs de chantier » dans cette ferme avant comme après l’indépendance. Aussi est-il convaincu de son bon droit à l’exploiter bien qu’il continue à la désigner, comme tous les habitants du quartier, du nom du dernier propriétaire français, soixante ans en arrière. Surtout la non-reconnaissance de sa position par l’État algérien maintient l’homme sur le qui-vive et le prive de crédit bancaire. Il m’apparaît alors avec les siens comme la dernière pousse d’un enracinement paradoxal et contrarié, d’un enracinement tout de même.

Le constat met en effet à distance la thèse du déracinement quand elle s’applique uniformément à la ruée coloniale sur les terres dans l’Algérie des XIXe-XXe siècles. Pierre Bourdieu et Abdelmalek Sayad proposaient un usage plus restreint de la notion pour caractériser des mutations culturelles accélérées chez les ruraux regroupés de force pendant la guerre d’indépendance5. Mais son emploi est souvent généralisé par la suite à tel point que Fanny Colonna y voit, dès les années 1970, un alibi idéologique à la « révolution agraire » diffusant l’image de paysans « sans culture ni passé »6. Marc Côte et Claudine Chaulet exposent à leur tour la force des héritages culturels et des stratégies familiales en dépit de (et face à) l’ampleur des dépossessions foncières, avant comme après 19627. Ces critiques déjà anciennes émanent de sociologues, d’anthropologues ou de géographes forts de leurs expériences de terrain, inscrivant volontiers leurs analyses dans la longue durée et qui recourent fréquemment aux archives écrites. Elles ont été renouvelées depuis, notamment par la brillante enquête d’anthropologie historique d’un médecin de formation, Karim Rahem, qui met en perspective l’évolution de l’ancrage territorial, du patrimoine et des valeurs transmises au sein d’une famille élargie (ʽayla) originaire des monts Zerdeza du Nord-Constantinois. La société lignagère y résiste davantage qu’en plaine où elle finit par se déployer et son héritage culturel, bien que malmené, souvent nié, survit à la guerre d’indépendance8. Si la prise en compte de tels éléments de continuité met du temps à imprégner les travaux d’historiens patentés, les choses commencent à changer et, de ce point de vue, la démonstration récente de Neil MacMaster est magistrale. Il analyse la contestation du pouvoir caïdal, à partir des années 1920-1930, puis le basculement très progressif dans le nationalisme des sociétés rurales de l’Ouarsenis et du Dahra. Dépossédées de leurs terres de la vallée du Chélif au XIXe siècle, elles ne sont pas déracinées pour autant et se projettent autrement vers la plaine : micropropriété de piémont, locations foncières, travail salarié. Elles assimilent dès lors le discours indépendantiste à leur manière et non sans conditions, ce dont les idéologues ou chefs maquisards étrangers à ces montagnes ont intérêt à intégrer, s’ils souhaitent convaincre et mobiliser9.

J’adhère davantage à ce courant critique à la lecture du paysage de la ferme des Issers et de son voisinage immédiat. Car, de toute évidence, malgré la continuité des moyens déployés pour chasser les exploitants des terres de plaine ou de fond de vallée, il n’a pas été si simple à l’État colonial, à son successeur socialiste comme aux groupes terroristes (plus récemment) d’y parvenir. Les constructions les plus anciennes remontent aux années 1870-189010. Elles se composent d’une maison à étage et de dépendances qui, sur 50 mètres de côté, clôturent une cour carrée. Percé seulement au nord-ouest d’une entrée haute et étroite, l’ensemble n’offre sur l’extérieur qu’une succession de lucarnes qui achèvent de lui donner l’allure d’un fortin. On retrouve dans d’autres régions d’Algérie ou colonies de peuplement ce type de paysage défensif, entretenu longtemps, voire renouvelé, du fait de la permanence du sentiment d’insécurité11. Pour la ferme qui nous intéresse au milieu des années 1910, une cave imposante de 13 000 hectolitres vient doubler le rempart formé par les écuries12. Elle conserve à l’angle sud-est, face aux premières pentes de la Kabylie, une guérite métallique que l’armée française jugea utile d’ajouter en pleine guerre d’indépendance. Comme la plupart des fermes coloniales alentour, celle-ci est en effet la cible d’attaques répétées du Front de libération nationale (FLN) de 1955 à 196113. L’assassinat en avril 1957 de l’épouse du gérant européen par deux maquisards descendus de la montagne transforme aussitôt les lieux en camp retranché14. Soupçonnées de complicité, les trois ou quatre familles algériennes d’ouvriers permanents, unies par des liens matrimoniaux, doivent céder la place à un contingent militaire ; le siège d’exploitation est mis en sommeil jusqu’à la fin de la guerre.

Pourtant certains de leurs membres continuent d’exploiter les terres comme locataires ou prestataires du propriétaire français puis s’imposent, à l’indépendance, à la tête du « comité d’autogestion ». Le savoir-faire accumulé et la caution de parents « martyrs », tombés pendant le conflit, leur donnent toute la légitimité nécessaire. Aux côtés de cadres parachutés par l’État-FLN et malgré la redistribution importante des places et des rôles de chacun, ils sont plusieurs à réinvestir les lieux jusqu’à leur retraite au début des années 199015. La transmission familiale est, cette fois, plus délicate. Faiblement rémunératrice, l’agriculture socialiste n’attire plus les jeunes au moment où la menace de groupes islamistes armés incite plutôt ces ruraux isolés à se réfugier en ville. Mais les barreaux aux fenêtres, la porte blindée de la maison et les barbelés au-dessus des grilles témoignent d’un certain entêtement, stimulé par la rentabilité nouvelle des produits agricoles écoulés sur le marché privé. Les « indus occupants » n’ont pas attendu que l’État les protège du terrorisme depuis la « décennie noire » (les années 1990) jusqu’à une date rapprochée.

Une telle résilience m’interroge sur la longue durée. Elle oblige à reconsidérer les modalités et l’impact de la confiscation des terres qui furent d’abord la conséquence du séquestre colonial après l’insurrection de 1871. Que celui-ci ait été dévastateur sur les plans économique, social et culturel, la chose est entendue, soulignée depuis longtemps16. Je reste toutefois sceptique sur la capacité des autorités françaises à faire entièrement place nette, en substituant une population par une autre. Comme les archives issues des opérations de séquestre sont abondantes, je ne doute pas de trouver matière pour éclairer ce cas d’étude. S’y plonger est d’autant plus nécessaire que l’historiographie a tendance à se répéter sans fournir de réponse précise à ce sujet17. Je suis même surpris qu’un tel monument de la dépossession foncière en Algérie n’ait pas reçu toute l’attention qu’il mérite. Au moment où cette question m’interpelle, une équipe internationale de chercheurs réunie par Catherine Brice (Université Paris-Est Créteil) et Tullia Catalan (Università degli Studi di Trieste) se propose de confronter les politiques de confiscation de biens dans le monde au XIXe siècle. Je la rejoins et prends tout le temps d’explorer ce moment essentiel18. Les comparaisons m’aident à mesurer la singularité du cas algérien au regard des politiques et des législations européennes à la même époque, à le rapprocher ou l’éloigner de précédents irlandais, états-unien ou néo-zélandais (Chap. 2). La démarche achève surtout de me convaincre de la difficulté croissante des États modernes à confisquer, quand bien même ils y consacrent d’importants moyens.

La saisie de patrimoines est en effet une coupe dans le corps social dont les sources révèlent, à cette occasion, toute la densité relationnelle et les capacités de réaction19. En outre, la diffusion des idées libérales au XIXe siècle rend de plus en plus malaisée sa justification, même en temps de révolution ou de contre-révolution, de guerre civile ou internationale, d’implantation coloniale. Évidemment, en pareilles circonstances, le discours martial du pouvoir, secondé ou devancé par des demandes de représailles et la convoitise d’intérêts privés, reste assez simple : frapper vite et fort en prenant là où ça fait mal, redistribuer tout ou partie des biens confisqués à ses soutiens. De tels desseins peuvent effectivement conduire à des dégâts majeurs, mais leur mise en œuvre bute sur (et génère à la fois) des complications, multiples, imprévues, durables, d’ordre technique, politique et mémoriel. Il en résulte souvent un sac de nœuds qui ne satisfait personne – pas même les bénéficiaires – et dont l’autorité peine à s’extraire.

Nourrie d’archives abondantes, de lectures parallèles et d’échanges sur des cas comparables, la réflexion sur le séquestre algérien des années 1870 dépasse rapidement mes besoins de contextualisation pour la seule ferme des Issers. Je décide alors de détacher cette excroissance de mon enquête initiale pour mieux l’appréhender dans sa logique propre. La présente publication en est le résultat. La microhistoire de ferme attendra, bien qu’en réalité les développements sur la confiscation des terres de la famille Zoubir (Chap. 5) dévoilent déjà les conditions de sa création.




L’écho contemporain du séquestre

Indéniablement, de tous les outils de dépossession foncière auxquels l’État français recourt dans la colonie au XIXe et au début du XXe siècle, celui-ci garde une résonance particulière.

Il est indissociable de « l’année terrible »20 : 1871, marquée des deux côtés de la Méditerranée par un changement de régime, produit d’une guerre perdue contre la Prusse, elle-même ponctuée par l’écrasement de la Commune de Paris et de la plus grande insurrection qu’ait connue l’Algérie à peine conquise. Comme celle-ci est aussi la dernière de cette ampleur avant 1954-1955, le séquestre des biens des « insurgés » y est assurément pour quelque chose. Il vient s’ajouter à la répression militaire, aux centaines de condamnations en cour martiale ou d’assises21, aux lourdes « contributions de guerre ». Ces mesures sont motivées par un esprit de vengeance à hauteur des peurs ressenties côté européen. « Malheur aux vaincus »22, elles inaugurent la mise en place définitive des instruments de domination, au début de la Troisième République, en commençant par une nouvelle vague d’implantations coloniales qu’autorisent les arrêtés de séquestres punitifs, individuels ou collectifs. « Waḥed usebɛin d leflas / Yeṛẓa medden deg wammas [1871 fut l’année de notre ruine / Elle nous brisa les reins] », résume avec force le chanteur kabyle contemporain Smaïl Azikkiou23.

Or, à la différence des appropriations de fait auxquelles se livre l’armée française dans les premières villes occupées dès les années 183024, des « cantonnements » de tribus expérimentés par l’administration militaire au cours des deux décennies suivantes25, le séquestre se déploie dans un cadre légal à une tout autre échelle (Fig. 1). Il n’est certes pas le seul ni le premier à opérer ainsi, mais y recourir aussi massivement reste plus difficile à justifier que les réformes successives des droits d’usage ou de propriété aboutissant au même résultat. Celles-ci peuvent toujours être défendues par leurs promoteurs en soulignant la « reconnaissance » (minorée) des droits autochtones sur la terre ou de ceux (extensifs) de l’État français, « héritier » du pouvoir ottoman (beylik) ; mais encore la « libéralisation » du marché foncier ou les expropriations « pour cause d’utilité publique ». Le séquestre des années 1870 relève, lui, du « châtiment »26 avec cette tonalité chrétienne de reconquête sur la raison qui est bien dans l’air du temps27. Une telle concession faite à l’émotion nourrit toutefois une gêne durable au sommet de l’État, à laquelle il convient de porter la plus grande attention. Car un régime libéral-conservateur, sacralisant la propriété privée et une certaine idée de justice depuis la Révolution française, entérine la confiscation de droits fonciers tout juste reconnus, sans réelle compensation ; qui plus est par le recours à des sanctions collectives28.
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Fig. 1 – Zone d’application des séquestres collectifs en Algérie (1871-1873)29


La mesure du séquestre contribue encore, dès cette époque, à frapper les imaginations et pas seulement celles des quelque 900 000 Algériens – plus d’un quart de la population totale – directement touchés30. Successeur de l’amiral Louis-Henri de Gueydon, initiateur du séquestre, le gouverneur Alfred Chanzy (1873-1879) s’emploie à son tour à désamorcer les critiques des élus de la colonie, de responsables militaires et d’une poignée d’observateurs métropolitains. Les premiers jugent généralement les opérations trop lentes et indulgentes ; les autres s’effraient au contraire d’une punition disproportionnée qui compromet la « pacification » en transgressant toute une série de principes moraux et constitutionnels31. Le haut fonctionnaire se livre alors en 1878 à un exercice d’équilibriste à destination de ses compatriotes qui commence par ce rappel : « Il ne suffisait pas de fixer le châtiment, il fallait le faire exécuter dans toute sa rigueur pour que la répression fut à hauteur du crime, et pour que l’exemple fut réellement salutaire. L’administration a-t-elle failli à sa mission dans cette œuvre si complexe, alors que sans se départir d’une juste sévérité, il fallait cependant ne frapper que les coupables et tenir compte des besoins de gens égarés, qu’il n’était ni politique, ni possible, ni digne de la France de réduire à une misère complète ? Les résultats répondront […] aux critiques peu justifiées […]. Il n’a pas fallu moins de six années d’un travail laborieux et incessant pour tout achever, à l’exception de six tribus kabyles chez lesquelles le travail est presque terminé32. »

Suit un bilan comptable des opérations, souvent repris tel quel par les historiens33. Ainsi visait-il d’abord à impressionner le public français, des deux côtés de la Méditerranée, par sa « juste sévérité ». Ont ainsi été frappées 313 collectivités, de toute taille et nature (« tribus », « douars », « fractions », « groupes familiaux ») : 181 dans le département de Constantine, 132 dans celui d’Alger. Parmi elles, 306 ont été admises à « se racheter »34 partiellement ou totalement, soit en terres, soit en argent, des conséquences attendues du séquestre puisque celui-ci « devait avoir pour effet de les dépouiller complètement », rappelait un peu plus tôt le secrétaire général de la préfecture d’Alger, pour mieux souligner « la bienveillance » du gouvernement35. Sept tribus ou douars ont quand même vu leurs terres entièrement confisquées par le Domaine. Aussi, apposés entre 1871 et 1873 sur quelque 2,3 millions d’hectares, les séquestres collectifs aboutissent au prélèvement définitif de 392 000 hectares et de 9,7 millions de francs en « soultes de rachat ». S’y ajoutent les séquestres nominatifs sur tous les biens meubles ou immeubles de 3 601 « meneurs » de l’insurrection. À cette date, l’exécution en est de même quasiment achevée et se traduit par la confiscation de 54 000 hectares et de 500 000 francs supplémentaires36.

En outre, les dernières mainlevées de séquestre restent conditionnées par le versement complet des contributions de guerre. Pas moins de 36,6 millions de francs sont attendus à ce titre37 ! La fixation du montant repose sur des bases rudimentaires et changeantes qu’exposent, après coup, le colonel Joseph Nil Robin et le commandant Louis Rinn qui en furent les témoins critiques : « Les tribus avaient été divisées en trois catégories », explique le premier, « on avait frappé de 70 francs par fusil [entendre par-là : homme en âge de combattre, avec ou sans arme] celles qui ne s’étaient pas faites remarquer d’une manière particulière, de 140 francs par fusil celles qui avaient pris une part prépondérante à l’insurrection, et de 210 francs celles qui s’étaient montrées les plus hostiles, les plus récalcitrantes et qui avaient saccagé des centres européens38. » Le second précise que ces versements furent perçus directement par les chefs de colonne « comme acompte ou provision », avant d’être complétés de manière à atteindre « 3, 6, 8, 10 et même 12 fois l’impôt annuel », selon le degré de culpabilité assigné à titre collectif39.

Ce sont donc au minimum 446 000 hectares – choisis pour leur qualité – et un butin de 46,3 millions de francs qu’engrange l’État colonial40. La rigueur du « châtiment » ne peut échapper à personne, pas même à ceux qui l’approuvent à distance. Potentiellement, il y a là de quoi doubler les surfaces livrées par l’État français à la colonisation depuis trente ans41. De plus les sommes prélevées représentent trois fois le budget du Gouvernement général de l’Algérie en 187042 ou quatre fois le produit total des « impôts arabes », la même année43. Rapportée au tiers de la population autochtone, la correspondance s’élève à douze fois l’impôt ordinaire. Encore n’est-ce là qu’une moyenne dont les écarts varient sensiblement selon la responsabilité attribuée à chaque groupe dans la révolte. Ces sommes ne sont pas destinées seulement à la réparation des dommages subis par les Européens pendant l’insurrection (19 millions de francs tout de même44), mais à des achats de terres et à des indemnités d’expropriation pour compléter l’assiette des nouveaux centres de colonisation. Elles peuvent encore servir à leurs dépenses d’installation : cadastrage, desserte routière, travaux d’adduction d’eau, bâtiments publics, aides diverses aux colons. En ce sens, le séquestre est bien de nature à donner un coup d’accélérateur à l’implantation européenne.

À l’inverse, pour tous les Algériens visés par ces mesures et dépendants d’une économie de subsistance, le coup de massue est terrible, même s’il ne les laisse pas totalement sans voix. Le séquestre contraste, là encore, avec d’autres phases de dépossession foncière par l’écho mieux conservé des traumatismes vécus. Ils habitent en particulier la poésie orale kabyle que recueillent des écrivains et linguistes berbérisants tout au long du XXe siècle45 : « D nnfaq iγli-d f lxelq is / ur nefhim lameṛ is / tamurt akw mi d-mḥakam / Si Budwaw armi d Wedris / ḍill-ed At Waγlis / Si Bwaâṛaṛiğ ar Lḥemmam / Isers aγ-d akw di ssikis46 / yerna lexmus is / iqḍaa taxbizt i Lislam [La révolte s’est répandue partout / Nul ne peut dire / Comment le pays tout entier s’est levé / Depuis Boudouaou jusqu’à Oudris / Jusqu’aux Aït Ouaghlis de delà la montagne / de (Bordj) Bou Arréridj à Lhemmam / Il (le chrétien) a séquestré toutes nos terres / Prélevé tribut / Réduit les musulmans à la famine] »47. Par son éloquence, son itinérance, la répétition post-mortem de ses vers, le poète est alors « l’élaborateur principal de la mémoire collective, le gardien des valeurs du groupe, le juge des actes individuels »48. Mais la procédure et l’impact du séquestre produisent aussi en nombre des réclamations plus prosaïques. Leur faible efficacité n’enlève rien à leur intérêt puisqu’elles se réfèrent à des pertes matérielles concrètes, inscrites dans les familles, les territoires, et qui témoignent – sur plusieurs décennies parfois – de l’oubli impossible. Même filtrées, traduites ou biaisées par l’écrivain public ou le censeur, leurs traces écrites ne manquent pas dans les archives françaises.

Le séquestre des années 1870 jouit ainsi d’une forte résonance contemporaine, multiforme et appelée à durer. Pour éviter cependant toute inflation supplémentaire et contresens, assez fréquents à son endroit, clarifions d’emblée son champ lexical et les espaces qui lui sont soumis. Il ne s’agit pas de l’isoler des autres processus de dépossession foncière qui le devancent ou l’accompagnent, à proximité, parfois au même endroit. Leur confrontation permet au contraire de souligner des différences comme certains effets cumulatifs.




Lexique et périmètres


LES TERMES DU MODE D’EMPLOI


La procédure de séquestre existe en Algérie depuis les années 1830-1840, mais elle est ajustée au nouveau contexte de 1871-1872. Cette fabrique par franchissements de seuils, les écarts que son application réserve avec les normes édictées seront examinés dans les chapitres suivants. Le cadre légal n’en est pas moins essentiel, car il conditionne les pratiques dans une large mesure et se nourrit en partie de celles-ci. Sans être dupe des efforts de justification et de mise en cohérence des juristes ou hauts fonctionnaires de la colonie, la lecture de leurs compilations et commentaires est un préalable pour comprendre le mode d’emploi du séquestre, sa grande technicité49. Je soulignerai ci-dessous par des italiques les notions juridiques mobilisées en les explicitant au fur et à mesure.

Rappelons d’abord qu’au sens strict, séquestre n’est pas confiscation. C’est en droit une mainmise conservatoire de l’État sur des biens qu’il gère pour une période limitée à la place des propriétaires, percevant ce qui leur est dû, réglant en principe ce qu’ils doivent. Cependant, l’administration domaniale ne peut consentir de baux à long terme sur ces biens, ni les aliéner, à la différence des propriétaires soumis au séquestre. Cette dernière possibilité, il est vrai, reste assez théorique puisque l’État français se réserve le droit de confisquer le produit de telles ventes ou donations, ce qui a généralement pour effet de dissuader tout acheteur ou donateur averti. Les autorités mettent surtout à profit cette phase transitoire pour inventorier le patrimoine retenu, identifier l’ensemble des ayants droit : copropriétaires, créanciers, locataires, simples usagers. Ces tiers ont tout intérêt à se manifester dans les délais impartis s’ils souhaitent conserver leur part, leur dû ou leur jouissance.

Quant aux personnes directement incriminées, c’est le moment ou jamais de produire leurs arguments en défense car la mainlevée vient bientôt clôturer la période de séquestre proprement dite pour aboutir soit à la remise des biens aux propriétaires innocentés, soit à leur rattachement définitif au Domaine. Dans ce cas, le chef de l’État est l’ultime recours ; il peut exercer son droit de grâce après confiscation, à condition que les biens en question n’aient pas reçu une autre affectation entre-temps. Soulignons cependant l’incompétence des juges pour l’ensemble de la procédure qui ne relève que de l’autorité administrative et politique. C’est le gouverneur de la colonie qui est le seul à pouvoir prendre un arrêté de séquestre, un autre de mainlevée, à trancher tous les litiges qui en découlent.

Ce cadre général a été mis au point en Algérie dans les années 1830-1840 pour punir ou décourager, en pleine guerre de conquête, les « ennemis de la France ». S’il sert toujours de référence trente ans plus tard, son architecture est simplifiée et complexifiée à la fois. Outre les modifications apportées au séquestre nominatif, l’innovation principale est la possibilité du séquestre collectif. Le premier est réservé aux « meneurs » de l’insurrection, bien qu’il affecte aussi leurs conjoints, alliés et héritiers. Dorénavant, la confiscation se veut directe et définitive sur tous leurs biens meubles ou immeubles, quel que soit le lieu où ils se trouvent en Algérie, sans possibilité de rachat en principe. Le second vise plus largement les « participants » ou les « complices » de la révolte. Après un temps d’hésitations, il n’est censé frapper que leurs richesses immobilières (évidemment les plus importantes) en mettant dans le même panier « les indigènes propriétaires, fermiers ou locataires »50. La formule inclut les métayers (locataires à part de fruit) mais pas les créanciers en tant que tels. Quand le territoire désigné dans l’arrêté est une tribu ou un douar, le nom renvoie généralement à une circonscription délimitée pendant l’application du sénatus-consulte du 22 avril 1863. Cette importante réforme sur laquelle nous reviendrons (Chap. 3) diffuse le modèle communal et commence l’entreprise cadastrale sur la moitié du Tell algérien, au nord des Hauts Plateaux steppiques, avant 187151. Comme d’autres tribus, fractions ou groupes familiaux pareillement atteints par le séquestre n’ont pas été soumis à temps au sénatus-consulte, leur délimitation est opérée à l’occasion de ces opérations répressives. Notons qu’un chef de famille peut être exempté à titre individuel et collectif mais qu’un autre, qui verrait exceptionnellement lever le séquestre nominatif pesant sur ses biens, a peu de chance d’échapper à la sanction collective du lieu où il se trouve.

Autre nouveauté majeure de 1871-1872, l’administration pousse à la liquidation du séquestre collectif, c’est-à-dire à son extinction avant la durée légale de deux ans fixée par l’ordonnance du 31 octobre 1845. Ça n’est là une mesure de « clémence » qu’en apparence car elle répond surtout à l’impatience des intérêts coloniaux et à l’impossibilité pour le Domaine d’administrer une telle masse de biens séquestrés. Ainsi, au terme d’une convention, littéralement d’un « accord amiable » avec les « représentants » de la collectivité, le cinquième de la valeur estimée des biens immobiliers est confisqué sans plus attendre, soit en terres, soit en argent. C’est aussi la part désignée comme soulte de rachat qui conditionne la restitution des quatre cinquièmes restants. Elle peut néanmoins s’avérer insuffisante au regard des besoins locaux de la colonisation, préalablement repérés et mesurés. Dans ce cas et pour la portion prélevée au-delà du cinquième, l’autorité prévoit des compensations en argent ou en terres, ces dernières se situant forcément en dehors des périmètres réservés aux futurs colons. Par effet domino, comme la place n’est jamais libre, ces attributions foncières peuvent donner lieu à de nouvelles « compensations », seulement financières cette fois. Aucune d’elles cependant ne doit être confondue avec les indemnités d’expropriation versées aux exemptés de séquestre ou aux créanciers dont les droits s’exercent sur les espaces réservés aux Européens. Elles sont les seules à relever des tribunaux, ce qui oblige le gouverneur à anticiper cette source possible de contentieux au moyen d’une déclaration publique d’expropriation sur la totalité des terres convoitées avec prise de possession d’urgence. Des compensations à l’amiable sont néanmoins privilégiées, dans ce cas-là également et autant que possible, pour éviter les frais et longueurs d’une action en justice.

Sur le papier, les effets du séquestre dépendent en résumé de trois facteurs principaux : le degré de responsabilité attribué dans la révolte, la valeur estimée des biens et leur emplacement vis-à-vis des périmètres de colonisation ou de « compensations ». Si bien que l’éventail des possibilités peut être présenté ainsi (Fig. 2), sous réserve de vérifier la conformité entre le dispositif prévu et la confiscation en actes (Chap. 4).
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Fig. 2 – Paramètres et natures des sanctions consécutives aux séquestres de 1871-187352


Ainsi les liens entre le séquestre des années 1870 et la colonisation foncière sont essentiels. Le rapprochement sur la carte des deux phénomènes précise et nuance toutefois cette corrélation.




ESPACES « FRANCISÉS » EN DROIT, SÉQUESTRÉS, CONFISQUÉS


Les données disponibles donnent surtout à voir l’extension de la propriété de droit français depuis les débuts de la conquête. Problème : un autochtone peut rester ou devenir propriétaire d’un bien « francisé » en droit, un Européen acquérir au contraire des terres toujours régies par la coutume (ʽurf) ou le « droit musulman » (y compris celui réinventé par les Français53). Néanmoins, cette révolution juridique de la propriété anticipe ou « régularise » avant tout des annexions domaniales ou communales, des concessions par l’État ou des transactions foncières au profit d’intérêts européens. Les colons et investisseurs allochtones sont particulièrement sensibles aux garanties offertes par la francisation juridique de la propriété qui leur permet d’éviter ou de résoudre (le plus souvent à leur avantage) le contentieux avec les autochtones, tout en leur donnant accès au crédit hypothécaire54.

C’est pourquoi, vers 1870, l’essentiel des 4,3 millions d’hectares « francisés » en droit sur 13 à 14 millions à l’échelle du Tell est détenu ou administré par des propriétaires, fonctionnaires ou élus européens (Planche 1)55. Ces espaces correspondent aux plaines littorales soumises aux ordonnances de 1844-1846 qui ont permis d’entériner la plupart de leurs acquisitions privées, des annexions domaniales ou communales (figuré orange de la carte)56. Ces premières zones d’appropriation coloniale sont augmentées jusqu’à la fin des années 1860 d’importantes concessions par l’État (figuré rouge), qui sont elles-mêmes le fruit d’annexions préalables de forêts – principalement dans l’Est – mais aussi d’opérations de séquestre, d’expropriation ou de « cantonnement » de tribus sur les terres les plus fertiles de l’Ouest et du Centre, là où la guerre menée contre l’émir Abdelkader a été la plus intense57. Aussi le sénatus-consulte du 22 avril 1863 (figuré jaune) ménage-t-il davantage les droits autochtones. Il les réforme quand même, via la « reconnaissance » des terres « melk » (de l’arabe milk) et « arch » (dérivé de ʽarš signifiant tribu ou fraction de tribu en dialecte maghrébin), de façon à les rapprocher des propriétés privées et communales telles que régies par la loi française. Mais comme le début d’entreprise cadastrale s’opère ici par grands ensembles et que la délimitation des parcelles est repoussée à plus tard, la francisation juridique des biens reste incomplète, à l’exception des 18 % de cette vaste zone directement rattachés aux domaines public et privé de l’État58.

Que révèle alors la greffe du séquestre des années 1870 à cette situation ? On ne peut superposer à cette échelle que les sanctions collectives territorialisées. Elles sont cependant, nous l’avons vu, les plus représentatives et les biens séquestrés à titre individuel (qui peuvent se situer n’importe où en Algérie) sont généralement inclus dans ces espaces. Premier enseignement, l’emprise des séquestres collectifs traduit l’importance de l’insurrection de 1871, même si la « participation » ou la « complicité » des populations locales n’avait pas besoin d’être très active ni unanime pour être ainsi sanctionnée. Deuxième enseignement, il n’y a pas de lien évident entre ce soulèvement majeur et les premières implantations coloniales. Les lieux où la francisation juridique des propriétés n’a pas commencé sont de loin les mieux représentés au sein des foyers insurgés. Restons prudents toutefois : la seule application du sénatus-consulte de 1863 enlève ou modifie des droits fonciers et génère de l’inquiétude par anticipation. C’est donc surtout une invitation à y regarder de plus près. Enfin, troisième enseignement, la juxtaposition des zones séquestrées et des périmètres d’implantation européenne peut effectivement nourrir des projets de nouveaux centres de colonisation dans la continuité des réalisations précédentes.

Qu’advient-il alors (Planche 2) ? Les nouveaux périmètres allotis par l’État jusqu’à 1896 (figuré vert) sont bien issus de confiscations pour une part importante : 151 000 hectares dans le département de Constantine, 83 000 dans celui d’Alger, soit le tiers du total concédé pendant cette période59. Le séquestre donne une impulsion nette à la colonisation dans les vallées de l’Isser, du Sebaou et de la Soummam, dans les plaines de la Medjana, de Sétif ou de Souk Ahras, sur les littoraux de Ténès, Bougie et Djidjelli. D’autres périmètres concédés en dehors des territoires séquestrés bénéficient eux aussi des soultes de rachat. Près de 6 millions de francs sont ainsi affectés à des acquisitions domaniales « dans les régions non insurgées, principalement dans la province d’Oran », reconnaît en 1906 Henri de Peyerimhoff qui fait le bilan de ces opérations au nom du Gouvernement général60. Cependant, le bond en avant du processus de francisation de la propriété – et corrélativement de l’appropriation coloniale – doit davantage à l’application de la loi Warnier du 26 juillet 1873 (figuré rose). Elle permet d’achever une bonne partie du travail commencé par le sénatus-consulte, c’est-à-dire le cadastrage parcellaire de près de 1,6 million d’hectares61 avec, dans la foulée, la francisation juridique complète et ainsi l’ouverture du marché des meilleures terres agricoles aux intérêts européens62.

Il est vrai que l’insurrection s’est propagée dans des zones souvent plus isolées, steppiques ou montagneuses qui, par définition, intéressent moins la colonisation. Il convient cependant de réévaluer l’impact des confiscations numéraires et foncières au regard des ressources disponibles localement, des associations rompues entre terroirs de plaine et de montagne, de culture et de parcours. Comme les observations à l’échelle de la colonie ne le permettent pas, un gros plan sur la partie nord du bassin versant de l’Isser (encadré) – à l’origine de cette étude – sera privilégié (Chap. 3-6). L’intérêt de cette région tient au fait qu’elle cumule des terres intéressant la colonisation, d’autres beaucoup moins, qu’elle a connu à des degrés divers (totalement, partiellement, pas du tout) les réformes antérieures des droits d’usage et de propriété. Enfin, elle est frappée la première par la répression militaire et économique. C’est là, au second semestre 1871, qu’est expérimenté le nouveau dispositif confiscatoire : « Nous étions à l’origine du séquestre », se souvient trois ans après Alexandre Bellemare, conseiller rapporteur du gouvernement d’Alger, « il fallait frapper vite, afin de terrifier ; on frappait donc, sauf à revenir plus tard et à dégager, suivant l’expression du précédent gouverneur général [l’amiral de Gueydon (1871-1873), dans une nouvelle métaphore chrétienne], l’ivraie du bon grain »63.

Les historiens évoquent souvent le séquestre du fait de son impact et de sa résonance, mais ce genre d’éclairage à différentes échelles est inédit. Les travaux qui s’emparent réellement de la question sont même assez rares depuis la fin du XIXe siècle. Sauf exception, ils se contentent de rappeler les chiffres de 1878 du gouverneur Chanzy. Comment expliquer un tel paradoxe ?






Le traitement à distance des historiens

Ce dénominateur commun recouvre en réalité quatre formes de traitement successives : un examen du séquestre conditionné par la joute à distance entre responsables civils et militaires jusqu’au début du XXe siècle ; puis un silence pesant sur la question, au plus fort d’une histoire officielle de la colonisation rurale (années 1920-1940) ; son analyse macroscopique ensuite, via le prisme militant des décolonisations (années 1950-1970) ; sa saisie plus récente comme lieu de mémoire.


LE PRODUIT D’UNE JOUTE À DISTANCE


Au lendemain de l’insurrection de 1871, toute l’attention se porte sur les causes de l’événement, enjeu du procès de l’administration militaire dite « des bureaux arabes » et de sa politique de commandements indigènes dont la faillite semble patente. Les colons attendent du régime civil qui lui succède, dominé par leurs élus, la levée de toutes les entraves à l’acquisition de nouvelles terres. Dans un tel climat, les sanctions économiques sont reléguées dans un après, tues ou rapidement expédiées. Ce qui n’empêche pas une première histoire critique, bien que celle-ci soit aussi monopolisée par des responsables en poste, des officiers à la retraite ou des publicistes influents, contraints par le devoir de réserve ou un commun patriotisme.

Ainsi, en 1882, l’essayiste libéral Paul Leroy-Beaulieu ne regrette de ces « procédés anormaux » que le caractère « artificiel » et les résultats « médiocres » pour la colonisation. Sa préférence va à des achats de terres « libérées » par la loi Warnier dont il souhaiterait voir accélérer le « commencement d’exécution »64. Le contexte post-insurrectionnel n’en excuse pas moins à ses yeux le recours exceptionnel aux confiscations, à la différence du projet d’expropriation de 300 000 hectares supplémentaires, tout juste déposé au Parlement et contre lequel il s’insurge65.

Dans la première chronique de l’insurrection publiée en 1891, le commandant Louis Rinn préfère s’arrêter à la fin des opérations militaires en janvier 1872. Directeur du service central des affaires indigènes (1880-1899) et conseiller du gouverneur après 1885, il a participé à la répression militaire dans les régions de Batna et de Biskra comme capitaine de tirailleurs66. Si un court passage de son « épilogue » fait comprendre au lecteur son aversion pour le séquestre collectif, « hors de proportion avec la culpabilité »67, sa plaidoirie de 671 pages vise d’abord à dédouaner l’armée en amont de la révolte, à louer son efficacité pour en venir à bout. Il avait certes traité la question du séquestre plus longuement, deux ans plus tôt, dans un article d’histoire du droit. Cependant, hormis la proposition de quelques « améliorations de détail » pour mieux épargner les innocents, il était surtout en service commandé pour défendre la législation en vigueur68.

Le colonel à la retraite Joseph Nil Robin se sent moins tenu, dix ans plus tard, quand il rouvre le dossier. Le chapitre qu’il consacre aux sanctions économiques de l’insurrection reste, à mon sens, l’un des meilleurs écrits sur le sujet69. Il y croise ouvertement le fer avec les représentants d’un régime civil, irresponsables à ses yeux, car ceux-ci officiellement « n’[ont] pas confisqué [mais] […] séquestré. Comme résultat c’était exactement la même chose, mais le mot est moins choquant »70. La dénonciation des « excès » de l’accaparement des terres est alors stimulée, côté français, par une décennie de « scandales algériens » qui éclaboussent des élus et fonctionnaires civils enrichis par ce biais notamment71. Le point d’acmé est l’interprétation du bref soulèvement de Margueritte (26 avril 1901), village de colonisation près de Miliana où quatre Européens sont tués par un groupe de pèlerins musulmans, grossi d’une centaine de journaliers. L’émotion est grande dans la colonie et en métropole, contribuant à poser le débat en ces termes : les insurgés ont-ils agi par fanatisme religieux (la thèse du gouvernement) ou en réaction à la dépossession foncière, même sans séquestre ici (version martelée par tous ses opposants)72 ?

Nil Robin prend parti à sa manière en revisitant les confiscations des années 1870 dont cet ancien officier des affaires indigènes peut se targuer d’être un expert. Il a passé la moitié de sa carrière en Grande Kabylie (1859-1870) puis a été, depuis son bureau d’Alger, un témoin privilégié des modifications apportées au dispositif de séquestre et de son application73. Il peut donc décrire avec précision ses effets pour un territoire qu’il connaît bien, tout en inscrivant la procédure dans une histoire plus longue. Contraire aux principes de 1789, insiste-t-il, elle est le résultat de la levée des verrous qui subsistaient dans l’ordonnance de 1845. Les motivations en étaient simples et les conséquences prévisibles : « En Algérie, ce qu’on voulait prendre, c’était d’abord la terre, puis, par surcroît, les économies amassées par les Kabyles. […] Cette répression impitoyable de l’insurrection a réduit à une extrême misère une grande partie de la population ; il en est résulté que le banditisme a pris de grandes proportions74. » Bien que le passage de l’un à l’autre n’ait rien d’automatique75, l’argument fait mouche en rendant les autorités civiles responsables de l’insécurité présente.

Puisant à bonne source, ce genre d’histoire à charge oblige à une riposte de même niveau. On la trouve dans la solide enquête commandée à Henri de Peyerimhoff, directeur des services de l’agriculture, du commerce et de la colonisation au Gouvernement général (1902-1907). Couvrant la période 1871-1895, elle chiffre pour chacun des centres européens créés par l’État la part issue des confiscations. Dans ce cas, admet ce haut fonctionnaire, le séquestre est « un acte de force […] [visant] les meilleures terres à l’appréciation européenne » mais, corrige-t-il aussitôt, « cela ne veut pas dire [que l’État] ait pris aux indigènes insurgés les terres auxquelles ils tenaient le plus et dont ils tiraient le meilleur parti. Les commissions ont choisi généralement les fonds de vallée à terres profondes, les plateaux accessibles à la colonisation européenne. À très peu d’exceptions près, les indigènes, installés en montagne, ne les habitaient pas, comme trop découverts, souvent insalubres et de terres trop fortes pour leurs moyens de travail ; les cultures arbustives, auxquelles les Kabyles tiennent par-dessus tout, étaient proches de leurs villages, ainsi que leurs labours, lorsque cela était possible. Les terrains du bas servaient le plus souvent de parcours. La saisie des jardins et des olivettes a été l’exception, et il a été pris moins de terres de culture qu’on ne le croit généralement76 ». Si la batterie de statistiques déployée dans cette étude ne permet pas de vérifier une telle assertion, elle lui confère un crédit durable au service d’une autre thèse : « les avantages économiques » des implantations européennes dont profiteraient les autochtones grâce aux nouveaux équipements, à la diffusion de l’emploi salarié et des techniques agricoles modernes77.




UN SILENCE PAR CONVICTION OU PRUDENCE


C’est la ligne qui s’impose, à partir des années 1920, quand le relais est pris par les historiens de métier. À cette différence près que l’encombrante question du séquestre passe complètement à la trappe. Ce silence est d’autant plus prégnant que, dans l’université française, la géohistoire a alors le vent en poupe et encourage aux monographies rurales. C’est aussi la première génération de chercheurs qui accèdent aux archives de la fin du XIXe siècle, chasse gardée jusque-là des institutions ou acteurs de la répression. L’histoire produite vante néanmoins les bienfaits d’une « œuvre » économique et politique – la colonisation agricole – célébrée en grande pompe à l’occasion du centenaire de l’Algérie française. L’émergence parallèle d’un nationalisme autochtone interdit toute fausse note sur ce sujet sensible. Même le communiste Charles-André Julien qui, en 1931, ose se présenter comme défenseur de la « Berbérie » et « historien impartial, indifférent aux préjugés ou à la raison d’État », est contraint à une certaine retenue : « le séquestre s’expliquait surtout par les besoins de la colonisation », se contente-t-il de rappeler78.

Il est vrai que l’aire géographique et les siècles couverts par son Histoire de l’Afrique du Nord ne lui permettent guère de développer ce point précis. On ne saurait cependant attendre mieux de confrères moins audacieux ou plus admiratifs des réalisations coloniales. Quand ils examinent les modes d’appropriation des terres à l’échelle régionale, ils prennent soin d’éviter les foyers insurgés de 1871, soumis aux séquestres collectifs, pour privilégier des zones d’implantation plus ancienne et « réussie » : la plaine algéroise de la Mitidja, l’Ouest oranais ou la vallée du Chélif79. Reste l’intérêt des ethnologues et des géographes pour la Kabylie ou l’Aurès qui ne se dément pas au cours de cette période. Mais les études d’Augustin Bernard, de Thérèse Rivière, de Germaine Laoust-Chantréaux, de Jean Despois ou de Marcel Larnaude80 s’intéressent surtout à des « genres de vie » montagnards, presque immobiles et comme coupés « des plaines dont on ne parle guère »81. Quand bien même le séquestre des années 1870 en est la cause, il relève du non-dit ou de l’impensé. D’autres facteurs peuvent jouer, il est vrai, car il suffit parfois de ne pas être au bon endroit. Sur le versant sud de l’Ahmar Khaddou qui descend jusqu’au Sahara, Germaine Tillion observe bien entre 1934 et 1940 les déplacements saisonniers de semi-nomades qui étagent leurs cultures céréalières et les parcours de leurs troupeaux de chèvres sur près de 2 000 mètres de dénivelé. Mais, en raison précisément de l’aridité extrême de ces vallées, la pauvreté « n’était pas imputée à la présence française, parce qu’il fallait parcourir plus de 70 kilomètres pour apercevoir un Français, et plus de 100 pour voir un colon – d’ailleurs presque aussi pauvre que ses voisins musulmans82 ». En outre, si la répression militaire, les sanctions pénales et les amendes collectives affectent bien cette partie de l’Aurès en 1916-1917 après le refus de la conscription, ce sont des vallées situées plus au nord ou à l’ouest du massif qui se soulèvent en 1871 et 1879 en subissant notamment des confiscations foncières83.




L’APPROCHE MACROSCOPIQUE ET MILITANTE


Il n’en faut pas moins attendre « le spectacle de l’Algérie au lendemain de la Seconde Guerre mondiale »84 pour que des sensibilités historiennes commencent à bouger. Malgré le contrôle exercé sur l’information, plusieurs sont ébranlées par l’écho des massacres perpétrés par l’armée française et des miliciens colons dans les régions de Sétif, Kherrata et Guelma (mai-juin 1945). En représailles aux dizaines d’Européens tués au moment des défilés de l’armistice, entre 10 000 et 20 000 victimes algériennes sont à déplorer85. Bien que « polymorphe »86, l’événement met en lumière des mémoires conflictuelles qui remontent souvent à l’insurrection de 1871 et à sa répression. Elles s’inscrivent dans des zones rurales parmi les plus denses du pays, à forte croissance démographique, où la présence européenne est la plus faible (de plus en plus), le nationalisme algérien solidement implanté. Aussi les tensions que génère l’appropriation coloniale des terres y sont-elles particulièrement vives.

Un professeur de lycée à Constantine, André Nouschi, comprend cette configuration explosive et retient pour sa thèse ce Grand Est négligé jusqu’ici par l’historiographie. Des convictions anticoloniales le poussent même à y suivre l’évolution du « niveau de vie » des ruraux autochtones au XIXe et au début du XXe siècle. Le changement de perspective est complet et, même si l’école des Annales lui inspire ce projet d’histoire économique et sociale, le conduire depuis Constantine et Alger en pleine guerre d’indépendance est courageux87. Le conflit fait toujours rage au moment de la soutenance de la thèse (1959) et de sa publication à Paris (1961), bien que Nouschi vive désormais à Tunis avec sa famille où il a noué contact avec des représentants du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA). C’est donc en prenant des risques et par ce prisme militant que le séquestre trouve enfin une place à sa mesure dans un livre d’histoire : « L’insurrection de 1871 fut rapidement maîtrisée ; mais ses conséquences sur l’économie et la société rurales constantinoises furent immenses88. »

La méthode de cet agrégé d’histoire parvenu au bout d’une thèse d’État, malgré tous les obstacles, n’a rien du pamphlet vindicatif et caricatural. Précise et efficace, elle est faite au contraire pour durer. Elle n’en présente pas moins des limites liées à l’effet recherché du pavé dans la mare89. « L’esprit » général de la procédure est privilégié sur sa genèse non linéaire, sur tout ce qui la singularise dans l’histoire des politiques et des législations françaises ou d’autres États européens, au point de susciter des débats contemporains. Une mesure macroscopique des pertes en argent et en terres est ensuite proposée à partir de statistiques, lesquelles pleuvent comme des obus. Des exemples de contributions de guerre ou de confiscations, des morceaux choisis de poésie kabyle, achèvent de souligner le jusqu’au-boutisme des sanctions économiques, la masse des innocents frappés, l’ampleur du traumatisme et des ruines. C’est le genre de démonstration systématique qui vise à indigner le lecteur des années 1950-1960 contre l’injustice, à provoquer chez lui une prise de conscience salutaire. Elle n’est en outre qu’une pierre apportée à un édifice plus vaste qui met en relief la dégradation continue des conditions de vie autochtones, des débuts de la conquête jusqu’à 1919.

Le séquestre n’est donc pas un objet pensé par et pour lui-même. Les principales sources mobilisées relèvent d’instructions données et de formes attendues pour son exécution, de bilans comptables ou de réactions après coup. Elles permettent certes une mesure globale du phénomène, à la différence des documents produits ou recueillis directement sur le terrain par les commissions de séquestre. Marginaliser cependant ces sources éclatées oblige à passer plus vite sur de multiples aspects : les façons d’évaluer les responsabilités, d’inventorier ou de cartographier les biens, d’en estimer la valeur puis de les redistribuer, d’accorder ou non une attention aux droits des héritiers ou des tiers, d’accueillir ou de rejeter leurs réclamations, de faire correspondre les confiscations et « compensations » à des installations ou déplacements effectifs, de corriger fréquemment ce travail, de vivre cette épreuve au jour le jour et sur plusieurs années…

André Nouschi n’a pas non plus l’idée ou le temps de recourir à des archives déconnectées du moment répressif pour mieux en rendre compte. Pourtant elles seules permettent de révéler, en amont comme en aval du séquestre, selon les familles ou les lieux touchés, des configurations sociales et environnementales distinctes. Sans quoi il en est réduit – malgré la justesse de nombreuses analyses – à une description relativement homogène des modalités et de l’impact du séquestre. Quand Charles-Robert Ageron à l’échelle de la colonie (1968) ou Alain Mahé pour la Grande Kabylie (2001) se penchent à leur tour sur ce monument, les passions militantes de la guerre d’Algérie commencent à s’estomper ou sont largement éteintes. Mais, d’une certaine manière, leur démonstration partage avec celle de Nouschi les mêmes forces et angles morts. Le séquestre n’y est toujours que le motif d’un canevas plus ample ; priorité est donc donnée à sa mesure macroscopique et aux seuls documents qui la rendent possible90.

Rendons toutefois justice à ces sommes incontournables qui ne se confondent pas avec l’instrumentalisation politique de l’histoire sévissant en Algérie depuis l’indépendance. Il arrive que le séquestre y fasse l’objet d’inflations ou de contresens, sans qu’il soit toujours possible de distinguer entre le discours nationaliste et l’ignorance. Qu’un historien comme Djilali Sari cède à ce travers est tout de même regrettable. Son enquête sur « le démantèlement de la propriété foncière » autochtone dans l’Ouarsenis – épargné par les sanctions de 1871-1873 – est un modèle de rigueur scientifique91. En revanche, ses travaux de vulgarisation multiplient les approximations et raccourcis. C’est le cas notamment quand il qualifie le séquestre des années 1870 de « dépossession la plus spectaculaire de la période coloniale » (elle l’est en effet mais moins que celle provoquée par la loi Warnier), de « mesure [permettant] de s’approprier illégalement les meilleures terres » (l’appropriation est légale en dépit des critiques françaises portées dès cette époque sur sa légitimité). Y compris dans l’Oranie ? On ne peut plus le suivre sur ce point92. Cherchant à s’affranchir d’un tel carcan idéologique qui l’étouffe lors de ses séjours en Algérie dans les années 1980, Karim Rahem est beaucoup plus précis pour la région de Jemmapes (Azzaba). Ses plaines étroites ont été colonisées avant 1871 et ses habitants, déjà suffisamment éprouvés, sont restés à l’écart de l’insurrection. Ils n’en subissent pas moins une deuxième vague de dépossessions, dix ans plus tard, au moyen de séquestres collectifs pour leur responsabilité supposée dans de vastes incendies de forêt. Les Beni Mehenna, les Radjeta ou les Arb Skikda en sortent complètement ruinés mais « les Zerdeza, majoritairement en montagne [et dépourvus de grands massifs boisés], sont beaucoup moins touchés93 ». L’historien peut alors mettre en évidence des stratégies familiales d’accumulation foncière dans la première moitié du XXe siècle, aux dépens de parents proches d’abord puis de lignages voisins appauvris, dans la mesure où ces derniers réagissent aussi moins rapidement au nouveau contexte. De tels achats finissent par empiéter sur certains périmètres de colonisation après 194594. Zahia Soudani sait également résister aux a priori en scrutant les mutations foncières entre 1910 et 1938, à partir d’un échantillon conséquent d’actes notariés (plus de 13 000) issus de l’immense arrondissement de Constantine. Il couvre plusieurs régions insurgées en 1871, sanctionnées de séquestres collectifs, autour de Fedj M’Zala et d’El Milia notamment. Or, l’historienne insiste sur la dynamique de marchés parallèles, entre Européens d’un côté, entre Algériens de l’autre. Et si, à l’exception d’années fastes, la balance des superficies et des valeurs échangées entre ces deux groupes reste favorable aux premiers (à de riches créanciers citadins surtout), le « dessaisissement par la paysannerie algérienne de ses terres arrive à sa fin » vers 192595. Parvenir à ce genre de conclusion en 2007, depuis l’Université de Constantine, témoigne d’une belle indépendance d’esprit.
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